
  

 

 

L’Institut Paris Region n’a jamais été dans une situation aussi critique. Voilà dix ans que l’austérité 

de Valérie Pécresse détruit petit à petit la plus grande agence d’urbanisme française. Entre 2015 et 

2024, la baisse de sa subvention régionale – qui représente 75 % de ses ressources financières – 

atteignait déjà 28 % et a contraint ses salarié·es à déménager tout en réduisant ses effectifs d’une 

trentaine de salariés. En dépit des efforts déjà consentis, la Région a décidé cette année de porter 

un coup de grâce à l’agence : une baisse de 3 millions d’euros de subvention régionale, soit 

d’environ 15 % du budget annuel !  

La destruction de notre Institut est une menace pour les citoyen·nes et un grand nombre  de structures 
publiques franciliennes, qui bénéficient des données,  cartographies et  analyses des 200 expert·es 
qui y travaillent (urbanistes, architectes, géographes, écologues, économistes, rudologues, 
agronomes, démographes, sociologues, statisticien·nes, géomaticien·nes, documentalistes…), sur 
des thématiques aussi diverses que l’aménagement, l’économie, l’environnement, les transports, 
l’habitat, la formation, la santé publique, le sport, la sécurité, etc. Cette richesse de données et 
d’expertises constitue un outil inestimable de diagnostic et d'aide à la décision pour accompagner 
l’Île-de-France dans les défis auxquels elle doit faire face. Tou·tes les élu·es et, au-delà, tou·tes les 
citoyen·nes ont accès librement aux travaux de L’Institut Paris Region qui sont un bien 
commun issu de financements publics. 

Face aux tendances obscurantistes, face à la désinformation, élu·es et citoyen·nes ont plus que 
jamais besoin d’une structure capable d’éclairer et d’expliquer de façon impartiale et scientifique :  

Que 76 % des Francilien·nes sont éligibles au logement social et que les loyers du parc privé ont 
augmenté de 56 % entre 2002 et 2020 ; qu’en Seine-Saint-Denis, 40 % des moins de 20 ans vivent 
sous le seuil de pauvreté ; que 3 685 000 Francilien·nes habitent dans des quartiers fortement 
vulnérables à la chaleur urbaine, que plus d'un million de résident·es sont directement exposé·es au 
risque d’inondation par débordement de la Seine et de ses affluents ; qu’il faut 9 millions de tonnes 
d’aliments chaque année pour nourrir les habitant·es ; que chaque Francilien·nes produit 456 kg/an 
de déchets dont 1/4 seulement est recyclé ; qu’en 40 ans, les deux tiers des exploitations agricoles 
ont disparu ; que 40 % des espèces d’oiseaux nicheurs sont menacées d’extinction...  

Si L’Institut Paris Region n’existait plus, nous ne pourrions plus aider les politiques publiques 
à déterminer :   

Où construire les logements de demain ? Comment accompagner le vieillissement de la population ? 
Comment lutter contre la précarité énergétique, comment repenser nos moyens de nous déplacer, de 
produire et de consommer en intégrant les limites planétaires ? Comment protéger la biodiversité 
dans les exploitations agricoles ? Comment adapter l’Île-de-France à la chaleur urbaine ? Où 
renaturer dans les territoires ? Comment développer les matériaux biosourcés ? Comment faire de 
nos déchets une ressource ? Comment prévenir les violences sexuelles et sexistes dans les 
transports, sur les réseaux sociaux ou encore en milieu scolaire ? 
 

L’exécutif régional doit impérativement renforcer les moyens de 
cette agence d’urbanisme historique, devenue think-tank 

d’anticipation unique en son genre, enviée par les plus grandes 
métropoles européennes, plutôt que de financer des cabinets de 

conseil privés dont l’intérêt public n’est pas le principe d’action, et 
dont les travaux ne  sont pas accessibles au plus grand nombre. 

Sauvons L’Institut Paris Region ! 
Manifestation mardi 18 mars à 12h 
8 boulevard Victor Hugo 93400 Saint-Ouen France  

 


